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I. INTRODUCTION

▪ Constitution cantonale (Cst. FR) du 16 mai 2004 

Obligation 

d’observation

Obligation de veiller

à la mise en œuvre

effective

Législateur
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▪ «Garde-fous» pour la mise en place des institutions et 

des procédures

▪ Favoriser une réelle efficacité du droit fondamental à la 

consultation des documents officiels et une protection

juridictionnelle suffisante en cas de litiges (art. 29a Cst.)

▪ Recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe

du 21 février 2002

▪ Convention d’Aarhus (pour les informations sur l’environnement)

• Art. 4

• Art. 9

▪ Convention de Tromsø (pas encore signée par la Suisse)
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▪ Aperçu des procédures d’accès de la Confédération et 

des cantons

▪ Procédure de décision (sans procédure préliminaire) : BE, SH

▪ Procédure préliminaire et procédure de décision (en cas de litige): 

AR, GR et ZH (d’office) ; AG, BL, BS, GL, SG (sur requête)

▪ Procédure préliminaire (avec procédure de médiation facultative) 

et procédure de décision : SZ, TI (cas spécial : VD)

▪ Procédure préliminaire (avec procédure de médiation obligatoire) 

et procédure de décision : CH, AI, FR, GE, SO, UR, VS (cas

spécial: JU/NE)  
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II. LA PROCÉDURE D’ACCÈS DANS LE 
CANTON DE FRIBOURG – APERÇU

▪ Bases légales

▪ Art. 31–36 LInf

▪ Art. 9ss. OAD

▪ Elements caractéristiques

▪ Plusieurs étapes pour une procédure globale

▪ Procédure préliminaire obligatoire

▪ Impératifs de diligence

▪ Sauvegarde des intérêts des tiers concernés
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▪ Les étapes de la procédure

Procédure

préliminaire

Procédure de décision

Procédure de recours

Demande

Examen 

préliminiaire

(organe public)

Examen formel

Examen de la demande au fond

- Examen prima facie

- Consultation (32 II Linf, 10 s OAD) 

→ «opposition»

- Pesée des intérêts et prise de 

décision (cf. 10 III OAD)

«Non-entrée en matière»

Transfert des demandes (18 OAD)

Détermination négative. (32 III LInf)

Octroi de l’accès (cf. 11 II OAD)

Octroi de l’accès

Détermination (32 III LInf)

Requête en médiation

Procédure de 

médiation

(Préposé-e)

Examen formel

Procédure de médiation au sens étroit

- Médiation aboutie: Accord (14 III OAD)

- Echec de la médiation:  Recommandation

(33 II LInf, 14 IV OAD) 

«Non-entrée en matière»

«Entrée en matière» et «conduite de la procédure»

«Clôture de la procédure»

Procédure administrative 
(33 III LInf: organe public; 33a LInf: Commission cantonale)
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III. QUELQUES ASPECTS CHOISIS

▪ Notion et délimitations

1. La demande

▪ Personnes habilitées à présenter une demande –

Titulaires du droit d’accès

▪ Art. 19 al. 2 phr. 2 Cst.: « Toute personne […] »

▪ Art. 20 al. 1 LInf: « Toute personne physique ou morale »

▪ Message LInf, p. 943
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▪ Contenu de la demande

▪ Pas besoin de divulguer l’identité

▪ Aucune exigence de forme ; mais l’organe public peut exiger que

la demande soit formulée par écrit (art. 31 al. 2 LInf), voir aussi

art. 9 al. 3 OAD :

▪ Pas besoin de motiver la demande (art. 31 al. 2 LInf), mais la 

demande doit contenir des indications suffisantes pour permettre

l’identification du document concerné (art. 31 al. 1 LInf; art. 9 al. 1 

OAD); devoir d’assistance de l’organe public (art. 32 al. 1 LInf;  

art. 9 al. 2 OAD)

▪ Informations sur l’environnement – exiger les délais de traitement

raccourcis selon l’art. 36 al. 1bis LInf (art. 13a al. 1 OAD)
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2. La détermination de l’organe public

▪ Délai maximal de 30 jours

Prorogation aux conditions de l’art. 13 al. 2 OAD

▪ Destinataire (art. 12 al. 1 OAD)

▪ Forme écrite (art. 32 al. 3 LInf)

▪ Contenu : exposé sommaire des motifs, mention de la

possibilité d’introduire une requête en médiation

(art. 12 al. 2 OAD)

▪ Ne constitue pas une décision selon l’art. 4 CPJA

▪ Art. 32 al. 3 LInf
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3. La procédure de médiation – L’accord 

▪ Confirmation que la personne qui a demandé l’accès a reçu les

documents souhaités

▪ Détermination des documents à fournir par l’organe public

▪ Obligation de l’organe public de rechercher les documents
TC 601 2019 207, 601 2019 219 du 14 mai 2020: déclaration d’intention?

▪ Constatation que les documents demandés n’existent plus

▪ Définition des modalités d’accès (p.ex. indication des caviardages)

▪ Clauses de convention portant sur le sort ultérieur de la procédure

de médiation

▪ Notion et délimitations

▪ Contenu – Typologie des clauses de convention

▪ Forme

OAD
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4. La procédure de médiation – La recommandation 

▪ Forme écrite

▪ Critères matériels : contrôle de légalité et d’opportunité de la 

détermination de l’organe public

▪ Effets de la recommandation

▪ Art. 33 al. 2 LInf

Art. 14 al. 4 OAD
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5. Le principe de diligence – Les délais

Détermination Recomman-

dation

Procédure de 

décision

Décision qui clôt

la procédure

Convention 

d’Aarhus
Informations sur

l’environnemement

Aussitôt que possible

Max. 1 mois

prorogation à max. 2 

mois

LInf / OAD Délai adapté à la 

nature de l’affaire

(36 I a LInf); aussi vite 

que possible (13 I OAD)

≤ 30 jours 
(36 I let. a LInf, 13 II OAD)

Prolongation
(13 II let. a-b OAD):

- 30 jours (difficultés

particulières)

- Temps nécessaire

à la consultation

des tiers concernés

Délai adapté à la 

nature de l’affaire
(36 I a LInf)

≤ 30 jours 
(36 I let. a LInf)

Cf. art. 14 al. 4 OAD

20 jours (médiation) + 

max. 10 jours

(prolongation de la 

procédure de médiation 

avec l’accord de la 

personne qui demande 

l’accès)

Délai adapté à la 

nature de l’affaire

(36 I a LInf); 

≤ 30 jours
(36 I let. a LInf)

Requête en 

médiation: 

5 jours
(14 Ibis OAD)

Informations sur l’environne-

ment «plus vite que possible», 

≤ 20 jours 

(art. 13a II OAD)

Informations sur l’environne-

ment:

≤ 60 jours (à partir du dépôt 

de la demande) 

(art. 36 Ibis LInf)
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Principe de diligence

Consultation des tiers Procédure de médiation
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IV. REMARQUES FINALES

10 ans


